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lliE  ministre  de  la  justice  a soumis  à PAssemblée 
deux  questions  bien  dignes  de  fixer  son  atten- 
tion , et  d’intéresser  sa  sensibilité  ; il  parie  au 
nom  de  cette  classe  d’hommes  , que  la  fatalité 
des  circonstances , l’urgence  du  besoin , l’égare- 
ment du  malheur,  ont  poussé  jusqu’au  crime; 
et  qui , condamnés  suivant  la  rigueur  des  an- 
ciennes formes  , méritent  pourtant  , ou  qu’on 
leur  fasse  grâce  , ou  qu’on  tempère  pour  eux 
l’austère  sévérité  des  loix. 

Ces  hommes  condamnés  à des  peines  que  notre 
législation,  plus  humaine  , réprouve  aujourd’hui, 
Législation  ^ n®.  i5.  A 
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se  trouvent  dans  deiix  espèces  qu’il  faut  dis- 

5eux  que  le  glaive  de  la  loi  a justement  frap- 
t)és  dont  les  crimes  n’admettent  ni  justification  ui 
Lcuse,  peuvent-ils  obtenir  un  adoucissement  dans 
leur  expiation?  doivent-ils  subir  le  mode  d execu- 
tion plus  ou  moins  douloureux  prononce  par  les  )u- 
gemens,  ou  bien  la  mort  simple  , a laquelle  on 
L peut  plus  maintenant  ajouter  de  rigueurs  ? 
cf. ««/.ctînn.  Messieurs,  votre  comité 


nité  et  la  philosophie  l’avoient  déjà 
Comment  souffririons  - nous  , en  effet , sous  le 
nouveau  régime  , les  executions  barbares  qui  fai- 
soient  détester  l’ancien?  Comment  terrions- nous 
encore  la  justice  se  transformer  en  vengeance  , 
et  torturerdes  coupables  qu’elle  a seulement  droit  , 

Messieurs , le  spectacle  des  supplices  a 
disparu  pour  toujours  ; il  ne  convient  pas  a un 
peuple  libre;  il  effarouche  les  âmes,  ou  bien  il 
Fes  endurcit  et  les  rend  feroces;  il  étouffé  le  sen- 
timent de  la  pitié,  que  la  nature  a place  dans  le 
cœur  de  l’homme , comme  le  germe  fécond  d ou 
naissent  les  affections  douces  qui  le  rendent  so- 
ciable, les  passions  généreuses  qui  le  disposent  a 

toutes  les  vertus.  ^ 

C’est  doncun  principe  humain,  sage  et  politique, 

tiue  celui  qui  défend  d’ajouter  à la  peine  de  mort 
Lcune  rigueur  ; qui  rendroit  ainsi  la  mort  douce, 
si  elle  pouvoit  l’être , pour  tout  autre  que  pour 
l’homme  de  bien  qui  ne  l’a  pas  meritee. 

■ Ce  principe  , Messieurs,  qui  honore  notre  code 
Tiénal  doit  être  susceptible  d’une  extension  illi- 
mitée. Ainsi.  quoiqu’il  y ait  des  criminels  qui 
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aient  été  condamnés  anténenrement  a sa 
Skîn  quoique,  aux  termes  de  leurs  ,ugemens 

ils  doivent  périr  par  dilférens  genres  <ie  supplias 
que  je  ne  rappelle  pas  , parce  que  l®/”- 
le  paroît  supprimé,  dès  ‘ 

îueemens  a été  suspendue , soit  par  des  demandes 
en^cassation  qui  ont  été  rejetées,  soit  par  d autres 
causes  il  suffit  que  ces  malheureux  existent  en- 
core , pour  qu’ils%oivent  jouir  du  triste  bénéfice 

‘^"j’invôque  donc  la  loi  du  a8  septembre  , qui 
nue  dès-à-present , la  peine  de  mort  ne  sera  que 
?a  simple  privation  de  la  vie  ; celle  du  2.5  mars  e - 
nier,  q^ui  a^détermlné  l’exécution  de  cette  pe^ne  par 
le  moL  qui  doit  être  le  moins  ^^rl 

demande  que  cette  exécution  ® f ^e  la 
lement  à tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas 

* Il  y a dans  la  demande  du  ministre  un 
obje/  soumis  à votre  décision  ; il  est  d autant 
plus  intéressant , qu’il  s’applique  a 
de  malheureux  que  la  justice  a iniustcment,  o 
légèrement,  ou  trop  durement 
hommes  que  la  loi  repousse  , '1"®/ 

nité  réclame  encore  , pouvoient  obtenir  , sot 
l’ancienne  jurisprudence , des  litres  «1®  p ‘ 
peuvent  ils  encore  en  obtenir  r Dans  quel  cas, 
nar  qui  doivent-elles  être  délivrées  t 
^ L’irticle  i3  du  titre  7 de  la  première  paitie 
du  code  pénal , décide  « que  1 usage  des  letties 
„ de  grâce , de  rémission , d’abolition  de  pt«®  ' 
„ dure  et  de  commutation  de  peines , est  aboli 

« pour  tous  crimes  poursuivis  par  voie  ” 

Donc  pour  tous  crimes  poursuivis  par  les 
cie„«es  formes , rusaje  <le  ces  le..re.  es.  con- 
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serve  : la  loi  le  veut  clairement;  et  la  raison, 
rimmanité  ne  le  veulent-elles  pas  aussi  ? Comment 
ne  pas  compatir  au  sort  déplorable  d’une  foule 
de  victimes  qui,  pour  les  mêmes  délits,  ne  sup- 
porteroient  pas  aujourd’hui  les  mêmes  peines  que 
celles  qui  leur  sont  infligées  ? La  mort  ou  les 
galères  perpétuelles  pour  de  simples  vols;  la 'mort 

Î)our  des  meurtres  involontaires  , ou  commis  dans 
’ivresse  , ou  même  dans  l’exercice  d’une  défense 
légitinie  ; des  réclusions  très  - longues  pour  de 

simples  égaremens  de  jeunesse Tels  étoient 

les  châtimens  de  ce  code  pénal , ou  plutôt  bar- 
bare , qui  savoit  être  dur  et  jamais  prévoyant  ; 
qui  n’adraettoit  dans  le  même  genre  de  crime 
aucune  de  ces  distinctions  qui  différencient  pro- 
digieusement les  espèces  ; qui  ne  voyoit  que 
Taction  matérielle,  sans  examiner  les  circons- 
tances plus  ou  moins  excusables  , les  intentions 
plus  ou  moins  perverses  , les  motifs  plus  ou  moins 
criminels  : de  ce  code  enfin  qui  faisoit  tout  pour 
trouver  un  coupable  , et  presque  rien  pour  dé- 
couvrir un  innocent  ; comme  si  le  crime  eût 
été  l’habitude  , et  l’innocence  l’exception  ' de  la 
nature  ! 

Il  falloit  bien  , à côté^  d’une  législation  si 
monstrueuse,  placer  quelque  institution  salu- 
taire , qui  pût  prévenir  ses  dangers  et  tempérer 
ses  rigueurs.  Cette  institution  , Messieurs  , c'étoit 
le  droit  de  faire  grâce  ou  de  commuer  la  peine  ; 
droit  vicieux  dans  son  principe , arbitraire  dans 
son  application , mais  enfin  nécessaire  au  mau- 
vais régime  que  vous  avez  heureusement  sup- 
primé. 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  tous  les  condamnés 
qui  se  trouvent  dans  des  cas  gràciables , doivent 
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obtenir  la  faveur,  on  plutôt  l’exception  de  jus- 
tice qui  leur  étoit  réservée.  Ce  n’est  pas  leur 
faute  s’ils  n’ont  pas  été  jugés  suivant  les  formes 
du  juré;  et  leur  situation  seroit  trop  déplorable, 
si,  privés  des  avantages  de  cette  institution  bien- 
faisante , ils  l’étoient  aussi  des  secours  que  leur 
offroit  l’ancienne  législation. 

Mais  par  qui  lès  lettres  de  grâce  , de  commu- 
tation de  peines,  doivent  - elles  leur  être  déli- 
vrées ? 

Le  ministre  de  Injustice  consulte  l’Assemblée 
à cet  égard  ; et  l’on  conçoit  ses  difficultés  et 
ses  doutes,  quand  on  se  rappelle  que  son  prédé- 
cesseur a été  dénoncé  pour  avoir  cm  qu’il  aroit 
une  autorisation  suffisante  dans  la  loi. 

Votre*  comité.  Messieurs,  a pensé  que  si  cette 
autorisation  n’est  pas  expresse,  il  n’y  a pas  de 
difucuite  a la  lui  accorder.  Et  vainement  diroit- 
on^  que  le  droit  de  faire  grâce  est  un  acte  de  la 
puissance  souveraine;  qu’il  a[)partient  essentiel- 
lement à la  Nation  de  l’exercer. 

Car  , 1®.  on  peur  douier  que  ce  soit  un  droit, 
à la  nqanière  dont  il  étoit  établi.  Ou  conçoit  bien 
qu’un  homme  qui  se  trouve  dans  un  cas  gra- 
ciable,  ne  doit  pas  être  puni;  mais  l’on  ne  conçoit 
pas  coinmeFit',  lorsque  la  justice  l’a  condamné, 
un  antre  pouvoir  qui  n’est  pas  la  justice,  qui  est 
plus  fort  qu  elle,  vient  annuiler  ses  décisions  , ou 
changer  ses  arrêts. 

2°.  La  Nation  a conçu  différemment  ce  droit 
de  grâce,  elle  l’a  excicé  d’une  manière  juste  et 
sage  en  le  déléguant  aux  jurés.  La  Nation  , par 
un  respect  profond  pour  la  justice  , qui  est  au^ 
dessus  d’elle  y a converti  le  droit  défaire  grâce  en 
un  droit  d’excuse  légitime  ; elle  en  a fait  un 


L’Assemblée  nationale,  considérant  que 
des  lettres  de  grâce  n’est  aboli  que  pour  lef 
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acte  du  pouvoir  judiciaire , soumis  à des  principes, 
à des  fornies,  et  seulement  applicable  en  vertu  de 

ioi.  . , , . 

Elle  a donc  aboli  l’autre  droit , qui  n etoit  qu  un 
usaae.  ou  plutôt  un  abus  ; mais  elle  a senti  qu  U 
ne  pouvoit^linir  qu’avec  les  formes  de  procédure 
quille  rendoient  nécessaire.  Elle  1 a laisse  dans^® 
mains  qui l’avoient  exercé  jusqu  alors, 
contraire  aux  principes  qu  el  e ayoït  adoptes  , la 
nation  elle-même  ne  pouvoit  jamais  s en  investir.^ 
C’est  donc  toujours  le  po«''oir  exécutif  qui  doit 
délivrer  des  lettres  de  grâce  dans  tes  F«cnWs 
auxquelles  elles  sont  reservees.  Ce  n est  plus  à 
titre  de  pouvoir  , à titre  de  prérogative  royale  , 
c’est  à titre  de  justice  et  d humanité. 

Votre  comité  , Messieurs  , n’a  pas  cru  que  son 
autorité  fût  à craindre  eu  ce  genre  ; il  est  à desiie 
qu’elle  ait  la  plus  grande  latitude.  Il  a«roit  voiüu  . 
pour  éviter  l’arbitraire,  pouvoir  fixer  , par  des 
Lincipes  généraux,  tous  les  cas  graciables  , tou 
Lux  oL  lî».tJre  justice  . besoin  d 
mais  il  a senti  que  cette  operation  etoit  impos- 
sible, parce  que  les  circonstances  qui  accompagnen 

les  délits  , offrent  des  nuances  tellement  vaiieys  , 
nu’il  n’v  a que  l’examen  des  procédutes  qui  puisse 
?„<liqLl  l.Ve.»ve  <1.  sévérité  ou  dbndulscnco 

qu’il  convient  de  choisir.  ^ 

Votre  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 
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poursuivis  par  voie  de  jurés  , qu’il  doit  etre  encore 
suivi  pour  toutes  les  procédures  dont  les  formes 
moins  prévoyantes  ont  pu  compromettre  l’inno- 
cence , et  égarer  la  justice  ; qu  il  est  important 
que  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  les  obtenir,  ne 
languissent  pas  plus  long  temps  dans  1 attente  d un 
secours  que  l’humanité  leur  réserve: 

Considérant  aussi  que  ceux  des  condamnés  qui 
ont  mérité  la  peine  de  mort , et  dont  les  jugemens 
sont  antérieurs  à la  promulgation  des  nouvelles 
lois  , ne  doivent  pourtant  la  subir  que  par  le  mode 
d’éxécution  qui  rend  la  punition  aussi  exemplaii  e 
pour  la  société , mais  moins  rigoureuse  pour  les 
individus  3 décrète  qu’il  y a urgence. 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence , décrète  : 

Article  premier. 

Le  pouvoir  exécutif  continuera  de  délivrer  des 
lettres  de  grâce  , de  commutation  de  peines  , de 
rémission  , d’abolition  de  procédures  , de  rappel 
des  galères  ou  de  prison  peipetuelle  , dans  tous 
les  cas  où  il  les  jugera  nécessaires  , et  seulement 
dans  les  procès  instruits  par  les  formes  antérieures 
à rétablissement  du  juré. 

Art.  II. 

Ceux  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  les  ob- 
tenir , et  qui  auront  été  condamnés  par  des  jii- 


Ù 
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gemens  en  dernier  ressort , à perdre  la  vie  , se- 
ront exécutés  suivant  le  mode  déterminé  par  la 
loi  du  25  mars  dernier. 

Art.  III. 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à la 
sanction  du  Roi. 
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